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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Assurance automobile
Question écrite n° 50728

Texte de la question

M Jean-Yves Gateaud attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur le certificat d'assurance. La presomption
d'assurance subsiste un mois a compter de l'expiration de la periode prevue sur le certificat d'assurance. Des
instructions ont ete donnees le 11 janvier au personnel de la police pour leur rappeler ces dispositions. Or,
certaines forces de l'ordre refusent de considerer comme valable la presomption d'un mois quand le certificat
n'est pas annuel. C'est le cas d'un assure qui avait souscrit un contrat le 31 mai 1991 a echeance trimestrielle.
La premiere echeance partait du 15 juin 1991, il a donc recu une attestation datee du 15 juin au 15 septembre et
la presomption subsistait un mois, soit jusqu'au 15 octobre. L'assure a ete verbalise pour non-presentation de
l'attestation, le 11 octobre. En consequence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour regler ce
genre de problemes entre compagnies d'assurances et forces de l'ordre.

Texte de la réponse

Reponse. - Les textes legislatifs et reglementaires relatifs a l'assurance des vehicules terrestres a moteur, et
notamment l'article R 211-16 du code des assurances, prevoient que la presomption pour un automobiliste
d'avoir satisfait a l'obligation d'assurance pour une periode determinee subsiste un mois a compter de la date
d'expiration de celle-ci. Ce delai concerne uniquement le certificat definitif. En application de l'article R 211-21-4
le certificat provisoire prevu par l'article R 211-17 ne beneficie nullement de cette disposition. Le contenu de ces
articles a ete communique a l'ensemble des fonctionnaires de police, lors de leur publication. Ils sont
periodiquement rappeles a leur attention. Quelques manquements a l'application de ces regles sont,
malheureusement, a observer. Ces cas, isoles, regrettables vis-a-vis tant des compagnies d'assurances que des
usagers, donnent lieu a l'ouverture d'une enquete administrative et, si l'infraction a ete injustement relevee, a
son classement sans suite.

Données clés

Auteur : M. Gateaud Jean-Yves
Circonscription : - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 50728
Rubrique : Assurances
Ministère interrogé : intérieur
Ministère attributaire : intérieur

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 2 décembre 1991, page 4892

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE50728
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA

